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    Avant-propos

    Un monde de ressources rares

    
      L’année 2006 est à marquer d’une pierre blanche. Pour la quatrième année consécutive, la croissance mondiale est nettement au-delà de ce que fut son évolution naturelle du demi-siècle. Entre 4 et 5 %, sans discontinuer, et ce n’est pas fini, car rien ne permet aujourd’hui d’imaginer que cette période exceptionnelle va s’interrompre. L’existence d’un condominium économique sino-américain est tellement bénéfique pour les deux parties que rien ne le remettra en cause dans les toutes prochaines années. Et de plus c’est favorable pour le reste du monde.

      Mais, comme toujours en économie, l’évolution positive crée ses propres ruptures à venir et ses difficultés immédiates. Le monde aujourd’hui n’est que déséquilibres potentiels, tensions insupportables pour des marchés désormais globalisés, polarisation sans équivalent des richesses, bouleversements dans les modes de vie, de production et de consommation qui frappent uniformément faibles et forts. Or, 2006 fut pour nous aussi un moment particulier. Nous considérions depuis longtemps que l'on ne pouvait traiter l’évolution de la demande de biens et services à l’échelle mondiale comme la simple application d’une théorie économique walraso-pareitienne, mais bien au contraire qu’il fallait remettre de la réalité, de la confrontation entre pays, de l’espoir d’un monde meilleur et de la désespérance des exclus. C’est ainsi qu’il y eut l’essai sur le coton, c’est ainsi que le prix du Brent explosa, c’est ainsi que nous décidâmes de consacrer la sixième édition de nos Rencontres économiques d’Aix-en-Provence à la rareté. Par ce choix, nous ne faisions que revenir à l’essence même du métier d’économiste : trouver dans la rareté la source des prix, mais également de la croissance, quand on veut la surmonter ; or rien n’est plus imprévisible que cette rareté qui existe partout, dans l’agriculture, dans l’eau, dans les qualifications, dans l’énergie, et que l’on ne pourra gérer qu’à l’échelle mondiale. Car derrière cette période d’opulence se cache, si l’on n’y prend garde, l’impossibilité de nourrir, de soigner, d’éduquer toutes et tous.

      Ce livre est issu d’un très long cheminement intellectuel que nous avons mené ensemble, Erik Orsenna et les trente membres du Cercle. Il analyse les tensions actuelles et pose les bases d’une politique mondiale. En ce sens, il s’agit d’un manifeste.

    

    
      Erik ORSENNA.

      Le Cercle des économistes.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Portrait d’une passion

    
      
        par 
      
      

      

      Erik Orsenna
      

    

    
      Où naissent les passions, en quel endroit du corps, de l’âme et de la personne ?

      Mystère de l’attirance. Autre mystère, plus impénétrable encore, celui de l’appartenance et de la fidélité.

      Plus simple est de dater le début de ladite passion : 1964. J’avais 17 ans et je venais d’entrer à la fois en hypokhâgne et dans un club minuscule mais intelligent, passionné jusqu’à la folie par le débat interne et animé, à l’époque, par Alain Savary, Pierre Bérégovoy et le très jeunot Michel Rocard : le PSU, Parti Socialiste Unifié.

      En hypokhâgne, j’entendais pour la première fois parler de Roger Caillois, de son projet de grammaire générale et de l’amitié qu’il avait pour les pierres.

      Au PSU, on m’expliquait que les nations nouvellement issues de l’indépendance ne parviendraient à se développer qu’en exploitant mieux et en vendant plus équitablement les ressources de leur Terre, les matières premières. Termes de l’échange, CNUCED, Raúl Prebisch, autant de mots et de noms qui m’entraient dans la tête et n’en sortiraient plus.

      Grammaire générale, matières premières, je rapprochai les deux. J’en déduisis une philosophie simple et pour mon seul usage : les matières premières sont une structure cachée. Une grille secrète qui permet de comprendre notre planète en même temps qu’une grammaire qui en relie et en accorde les morceaux. De cette conviction née à 17 ans, je n’ai pas changé. Une bonne partie du reste de ma vie en découle.

      Le choix d’apprendre l’économie (en même temps que la philosophie).

      Ma spécialisation dans les relations Nord-Sud.

      Une thèse sur la monnaie (n’est-elle pas l’équivalent général ? c’est-à-dire, au choix, la première des matières premières ou la négation des matières premières, leur remplacement par un signe).

      Un séjour à la London School of Economics (un peu de mathématiques, visites surtout du London Metal Exchange).

    

    
      *

    

    
      Les années passent. Enseignement, militantisme, écriture.

      1974. Equipe de campagne présidentielle. Echec.

      1981. Equipe de campagne. Victoire de François Mitterrand.

      — Où souhaites-tu travailler ? me demande Jacques Attali.

      La réponse s’impose.

      Jean-Pierre Cot, ministre de la Coopération et du Développement, m’accueille dans son cabinet et me charge du multilatéral économique, c’est-à-dire notamment des « accords de produits », donc des… matières premières.

      J’aurai connu ce bel affolement du calendrier : en avril 1981, donner cours à Paris I sur la stabilisation des prix et me retrouver un mois plus tard proposant aux ministères du Développement réunis à Bruxelles un plan en cinq points pour sauver le mécanisme régulateur Stabex.

      Suivirent des mois intenses, riches d’abord en amitié : je me rappelle l’arrivée de Jean-Hervé Lorenzi au sein de notre équipe en tant qu’économiste en chef, inspirateur de nouvelles politiques de développement. Ou la recherche commune avec Christophe Guillemin et un tout jeune ingénieur, juste entré à la Cour des comptes, Philippe Delmas. Ou la rencontre avec Eric Fottorino, alors reporter au Monde et qui devait écrire le formidable Festin de la Terre. Ou ce dialogue jamais interrompu depuis avec le maître incontesté du secteur des « commodities », Philippe Chalmin.

      Je me souviens…

      D’autres feuilles tombent du calendrier.

      1987. Je me souviens de l’étonnement de Jean-Marc Roberts, mon éditeur au Seuil. Je venais de déposer sur son bureau un pavé de 800 feuillets, neuf années de labeur quotidien.

      — Et de quoi donc traite cet… objet ?

      — De caoutchouc.

      L’année suivante, pour prix de ses nombreux services (pneumatiques et autres), l’hévéa (sous couvert d'Exposition coloniale) recevait le Goncourt.

    

    
      *

    

    
      Qui résiste à l’amitié ?

      Qui résiste au plus irrésistible des amis, Jean-Hervé Lorenzi ? Il propose, on refuse. Derechef, il propose, on s’obstine dans le refus. Des mois peuvent passer à ce petit jeu obsédant. Parfois des années. Et soudain on s’aperçoit que le non, le non radical, le non définitif, s’est changé en oui. Un oui massif et qui plus est joyeux, voire reconnaissant. Il me tannait pour que je revienne à l’Economie. Chaque année, aux Rencontres d’Aix, il tentait de me redonner le virus. J’ai fini par céder. C’est à cause de lui, grâce à lui, que j’ai pris la route pour écrire mes chroniques cotonneuses. Grâce aussi à Pascal Lamy qui voulait mieux comprendre les dessous d’une question qui lui avait tenu tête à Cancun. Grâce enfin à Jacques Chirac.

      — Vous qui vous intéressez à l’Afrique, m’avait-il dit un jour, lors d’une rencontre d’Académie française, vous devriez aller regarder le coton de plus près.

      C’est ce dernier qui, à ma surprise, me fait inviter pour parler comme « Grand Témoin » au sommet Afrique-France de Cannes. Le sujet, on s’en doute : les matières premières.

    

    
      Jeudi 15 février 2007. Il fait beau. D’une beauté inquiétante. Il ne peut plus faire beau à notre époque, sans qu’on s’angoisse. Toute beauté du temps est soupçonnée fille du réchauffement. Est-ce une crainte de ce genre, d’ordre climatique, qui hante notre animateur de « corbeille », Biaise Compaoré, par ailleurs président du Burkina Faso ? En tout cas, il veut commencer tout de suite. Même si nous sommes de vingt minutes en avance. Même s’il manque quelques chefs d’Etat. Il me donne la parole. Il me semble, en ouvrant mon micro, que je vais leur raconter l’histoire que je connais le mieux, une histoire que je répète et que j’enrichis depuis quarante-deux ans.

    

    
      
          Messieurs les chefs d'Etat,
        

      L'âge venant, je me suis dit un beau jour qu'il était temps de mieux comprendre ma planète et donc de m'en aller sur les routes.

      
          Pour tout voyage, il faut un fil.
        

      
          J'ai choisi celui du coton.
        

      
          Car c'est la fibre de la douceur.
        

      Mais de douceur, je dois vous dire que j'en ai peu rencontré de par le monde.

      
          J'ai vu des villageois maliens et burkinabé lutter pour sortir de la pauvreté grâce au coton et risquer de tomber dans la misère à cause du coton si on les laisse affronter seuls une concurrence truquée.
        

      
          J'ai vu un lobby de Memphis, Tennessee, arracher chaque année à l'Administration américaine 3 milliards de dollars pour soutenir moins de 25 000fermiers, principalement du Texas et de la Californie.
        

      
          J'ai vu l'efficacité de l'Organisation mondiale du commerce pour condamner ces subventions.
        

      
          J'ai vu l'inefficacité de l'Organisation mondiale du commerce pour faire appliquer ces condamnations.
        

      J'ai vu un pays libéral, un seul, le Brésil.

      
          J'ai vu un grand champ blanc de 8 000 kilomètres carrés.
        

      
          J'ai vu au loin une forêt brûler.
        

      
          J'ai vu des gènes d'araignée mêlés à des cotonniers.
        

      
          J'ai vu dans le train dit « espagnol », entre Le Caire et Alexandrie, j'ai vu s'affronter la couleur ocre des villes nouvelles et la couleur verte des cultures pour les nourrir.
        

      
          J'ai vu en Ouzbékistan s'écouler la neige de l'Himalaya et pourtant s'assécher une mer et n'en laisser qu'un sel immonde.
        

      J'ai vu un ancien dictateur communiste, plus communiste mais toujours dictateur, capter le travail acharné de tout un peuple.

      
          J'ai vu en Chine le même combat qu'au Mali : des êtres humains qui se tuent au travail pour tenter de passer de la misère à la pauvreté. 
        

      J'ai vu, là-bas, l'avidité des usines en hommes, en femmes et en matières premières.

      
          Mais j'ai vu aussi des succès, j'ai vu des prospérités, filles de coton.
        

      La mondialisation, facile bouc émissaire et quelque peu ignoble.

      Beaucoup de ceux qui la vitupèrent aujourd'hui s'accommodaient fort bien des cloisonnements et des éloignements qui l'ont précédée : ils regrettent les damnés d'antan, d'abord parce qu'on ne les voyait guère, ensuite parce que leur concurrence n'était pas menaçante.

      
          Ce voyage du coton, j'aurais pu le faire en suivant d'autres fils, le fil du cuivre, le fil du fer, le fil du café, le fil même de l'or noir…
        

      
          Mais quelque chose me dit que j'en aurais tiré des conclusions semblables :
        

    

    
      1. Il nous faudrait plusieurs planètes pour subvenir à nos besoins futurs. Avant d'aller exploiter la Lune ou Mars, nous n'avons à disposition que notre bonne vieille Terre. Il va falloir apprendre à dialoguer avec un nouveau partenaire, exigeant et sournois : la rareté.

    

    
      1 bis. Nous voulions croire que la modernité de l'économie, c'était le triomphe des services, le règne du virtuel.  Voilà que le réel se rappelle à notre bon souvenir, le très réel, ce qu'il y a de plus réel, je veux dire, ce que nous donne la Terre ou ce qu'elle nous permet de cultiver sur elle.

    

    
      2.  La détention d'un trésor peut être une malédiction, puisqu'elle change le producteur en rentier et offre aux puissants la tentation lancinante de se servir discrètement. L'histoire, si vérifiée, nous apprend que pour changer le trésor en richesse et les richesses en développement, il faut irriguer au lieu de configurer. Répartir localement la production de valeur au lieu de l'emporter. Favoriser l'installation de filières au lieu d'importer ce qu'elles fabriquent ailleurs.

    

    
      
          Alors, pour finir, voici une proposition, modeste, une interrogation, une alerte et une question. La proposition, c'est de mieux former les élites africaines, et notamment les élites paysannes, aux contraintes du commerce des matières premières. Pourquoi ceux qui négocient les trésors de l'Afrique sont-ils si rarement africains ? Dans cet esprit, la fondation FARM propose de créer pour l'ouest du continent une université, une université diplômante en accord avec HEC, une université en réseau, une université qui apprenne les contraintes du commerce des matières premières.
        

    

    
      
          L'interrogation est la suivante : nous avons voulu libérer à marche forcée le commerce. Parfait. Mais ces bouleversements sont violents. Tout le monde ne respecte pas toujours toutes les règles du jeu. Alors je me demande si nous avons eu bien raison d'abolir d'un trait de plume ces mécanismes régulateurs et apaisants tels que le Stabex et certains protocoles de produits (sucre).
        

    

    
      L'alerte : le temps est une donnée cruciale de l'action humaine, surtout dans la relation de l'homme avec la nature. Il y a des matières premières renouvelables. Il y a des matières premières fossiles. Mais il y a aussi des matières premières qui mettent du temps, au moins deux générations, à se renouveler, comme la forêt. N'oublions pas le fait que le temps long est une donnée que les politiques savent mal prendre en compte, leurs rythmes à eux sont plus rapides.

    

    
      La question, enfin, la voici. J'ai travaillé pour Airbus. Quand on vend des avions à la Chine, les Chinois demandent que les futures usines d'avions soient installées en Chine. Pourquoi, quand on vend à la Chine des matières premières dont elle a tant besoin, pourquoi n'imposez-vous pas l'installation en Afrique même des usines de transformation ?

    

    
      Messieurs les chefs d'Etat, permettez à un Français qui est en même temps un Européen, permettez-lui de vous dire qu'à la différence d'autres, nous, géographie oblige, nous Français et Européens, avons moins besoin des matières premières de l'Afrique que de son développement.

    

    
      *

    

    
      Après l'intervention de l’autre « Grand Témoin » Thandeka Gqubule, journaliste sud-africaine, patronne du principal organe de presse économique de son pays, commence le tour de table. En écoutant les chefs d’Etat qui s’expriment l’un après l’autre, je pense à tous ceux qui parlent de l’Afrique sans savoir à quel point le continent est divers. Je pense à tous ceux qui donnent des leçons aux Africains sans imaginer à quel point il est difficile de gouverner ces pays presque aussi dominés que du temps de la colonisation. Chaque chef d’Etat parle de « sa » matière première. C’est le fer, le poisson, le sucre, le cacao, le bois, le coton…

      Mais les discours se ressemblent : manque d’infrastructures, ventes au plus bas des prix car négociées dans l’urgence, absence de transformation sur place, sentiment de pillage…

      L’optimisme du commissaire Louis Michel ne parvient pas à ramener l’optimisme. Certes, les besoins de la croissance asiatique dopent la plupart des cours. Mais est-ce bien l’Afrique qui tire bénéfice de cette conjoncture favorable ? J’ai envie de préciser : est-ce les Africains ?

      C’est alors que Jacques Chirac intervient pour soutenir le dossier coton. Sa formidable énergie me rendrait presque mal à l’aise. Certains chefs d’Etats « non cotonniers » me fusillent du regard, me rendant sans doute responsable de ce favoritisme.

      — Assez avec le coton ! s’exclame le président de Sao Tomé. Moi, je cultive du café et du cacao, c’est un péché ?

    

    
      Les deux plus puissants - les deux « émirs », comme les non-pétroliers appellent les pétroliers -, Omar Bongo et Abd El-Aziz Bouteflika n’ont pas ouvert la bouche. Le second avait pourtant préparé un texte, excellent.

    

    
      Personne n’a relevé la proposition lue par le représentant du président Kabila :

      « Il est à noter que la république démocratique du Congo, qui renferme 50 % des forêts humides d’Afrique, joue un rôle majeur dans le captage du dioxyde de car-bone… Parmi nos défis figure celui d’arracher une juste rétribution à notre République pour sa contribution à l’équilibre écologique du monde. »

    

    
      Un compte rendu, élaboré par quelques experts de notre direction du Trésor, sera lu le lendemain. Il reflète parfaitement la teneur des débats.

    

    
      COMPTE RENDU DE LA CORBEILLE N° 1 « MATIÈRES PREMIÈRES »

      Présidée par Son Excellence Biaise Compaore, président du Faso

      
        La dépendance de l’Afrique vis-à-vis des matières premières est la source d’une grande vulnérabilité.

        Les matières premières constituent, pour l’Afrique, un atout majeur. Les ressources minières africaines représentent plus du tiers des réserves mondiales. Le continent est également une source importante de produits agricoles de base compétitifs, comme le bois, le cacao, le café ou le coton.

        Faute de diversification, les économies africaines sont restées principalement des économies de rente. Leur stabilité dépend toujours étroitement des rentrées en devises générées par un nombre réduit de produits (pétrole, diamants, coton, thon, bois, etc.).

        Cette dépendance rend les Etats africains vulnérables aux variations des marchés internationaux, faute de maîtriser la formation des prix et les modes de production et de commercialisation des matières premières exportées. En négociant sous l’empire de la nécessité et des contraintes de court terme, les Etats africains sont trop souvent conduits à accepter des conditions de vente défavorables et des contrats inégaux.

      

      
        Alors que l’Afrique est riche, trop d’Africains sont pauvres.

      

      
        Le dynamisme actuel de la demande mondiale offre à l’Afrique une occasion unique de s’unir et de s’affirmer dans la mondialisation.

        L’Afrique, en raison de l’évolution favorable des cours des matières premières depuis 2000, est redevenue un enjeu géostratégique. En position de force, elle doit en tirer parti pour transformer ses trésors en richesse et ses richesses en développement.

      

      
        Les pays africains doivent créer un cadre de concertation pour favoriser la transformation locale de leurs matières premières. Ils doivent obtenir de tous leurs partenaires commerciaux, y compris les pays émergents, des investissements productifs. La vente de matières premières et l’octroi de licences doivent s’accompagner de partenariats industriels équilibrés. La transformation des matières premières suppose également un investissement dans le capital humain.

      

      
        La mise en place de programmes d’intégration économique régionale, dans le cadre du NEPAD, permettra de doter le continent des infrastructures essentielles (routes, ports, réseaux électriques, télécommunications, etc.) pour développer les échanges entre pays africains, et d’améliorer la compétitivité par la réduction du coût des facteurs. C’est à ces conditions que les entreprises africaines pourront tirer tout le profit possible de la croissance de l’économie mondiale.

        Pour maîtriser la libéralisation des échanges internationaux, une meilleure représentation de l’Afrique et une prise en compte accrue de ses intérêts spécifiques sont indispensables au succès des négociations du cycle de Doha.

      

      
        Les Etats ont également un rôle majeur à jouer pour que l’exploitation des matières premières soit mise au service de la croissance économique et de la lutte contre la pauvreté. Ils doivent être consolidés dans leurs fonctions régaliennes, en particulier la mise en œuvre effective du droit des affaires, et dans la délivrance des services de base (sécurité alimentaire, santé, éducation). Pays en développement et pays développés doivent prendre des engagements réciproques en matière de transparence, au titre en particulier de l’initiative EITI.

      

      
        Enfin, une gestion durable des ressources naturelles suppose le respect des règles de bonne gouvernance environnementale, à l’exemple du Partenariat pour les forêts du bassin du Congo. La mise en place de fonds pour les générations futures permettra de disposer des revenus nécessaires pour investir demain, si les ressources, pétrolières notamment, s’épuisent.

      

      
        L’exemple du coton

        Par bien des aspects, la question du coton, qui concerne 35 pays africains et fait vivre plus de 16 millions de personnes en Afrique de l’Ouest, résume à elle seule le paradoxe de la gestion des matières premières : jamais la quantité et la qualité de la production africaine n’ont été aussi élevées ; jamais sans doute la filière n’a été confrontée à une crise financière et sociale d’une telle ampleur. La réussite éclatante des cotonculteurs africains a entraîné une dépendance accrue des pays cotonniers vis-à-vis du marché mondial. Enfin, le succès agricole du coton en Afrique n’a pas eu de relais industriel.

        Le coton est également emblématique de l’affirmation de l’Afrique dans les enceintes multilatérales. A Cancun, en septembre 2003, le Bénin, le Burkina Faso, le Mali et le Tchad se sont unis pour faire entendre avec force la voix des producteurs africains.

      

      
        Pour une résolution durable de la crise actuelle, la communauté internationale doit se mobiliser. La relance et l’approfondissement du Partenariat euro-africain sur le coton et la mise en place de mécanismes innovants pour atténuer les effets de la volatilité des cours mondiaux pour les producteurs sont indispensables. La reprise des négociations à l’Organisation mondiale du commerce et la mise en œuvre anticipée des engagements pris à Hongkong pour le coton doivent permettre des progrès décisifs. La modernisation des filières passe également par des actions de formation professionnelle : la création d’une Université du coton, soutenue par la France et l’Union européenne, y contribuera utilement.

      

    

  
    Première partie

    Aujourd’hui la rareté

    
      
        L'économie n’est rien d’autre que l'identification et la
        gestion des raretés. Les raretés ont toujours existé mais,
        paradoxalement, la croissance et le développement
        en créent de nouvelles. L’économiste doit discerner et hiérarchiser les
        nouvelles formes de rareté liées à la croissance mondiale,
        et alerter le monde sur la nature et l’urgence des mesures à
        prendre.

      

    

  

 
 
 
 


1

L’ambition de l’économiste : lutter contre la rareté



Je me souviens du début, tout début de l’histoire : « Un homme qui passe remarque un arbuste dont les branches se terminent par des flocons blancs. On peut imaginer qu’il approche la main. L’espèce humaine vient de faire connaissance avec la douceur. »

Deux mille ans plus tard, la première leçon d’un tour du monde est celle-ci : sur terre, la douceur est une denrée rare, et chèrement payée.

Erik ORSENNA, Voyages aux pays du coton, Fayard, 2006, p. 280.
            






Il est assez étonnant qu’on n’ait pas traité plus tôt la rareté alors même que, pour la plupart des économistes - et cela fut très clairement exprimé dans l’entre-deux-guerres - la science économique est le domaine de la connaissance qui s’occupe de la gestion et de l’administration des ressources rares. Mais surtout, nous sommes au cœur de l’actualité avec un nouveau modèle de croissance mondiale, pour le meilleur et pour le pire, le troisième choc énergétique, mais également l’émergence de la Chine et de l’Inde.

Ce livre se veut guide d’action, à partir d’une analyse rigoureuse de ce que sont les raretés aujourd’hui et propose quatre grandes modalités d’un rêve, celui d’une vraie gouvernance économique mondiale.

D’une certaine manière, la rareté est de retour. Elle change de forme. Contrairement à ce que suggère la conjoncture, notamment pétrolière, cette rareté n’est pas exclusivement celle de l’énergie, mais plus encore celle de l’eau, des ressources agro-alimentaires, de la santé ou de l’environnement. Plus précisément, on peut distinguer au moins trois types de raretés. Il y a les nouvelles raretés, comme l’air, l’eau, tout ce qui est lié à l’environnement et ouvre sur le concept de développement durable. Celui-ci nous invite à agir et à penser à long terme dans un contexte qui, le plus souvent, nous ramène au court terme. Il y a les raretés anciennes, à caractère souvent cyclique tels le pétrole, le gaz, plusieurs matières premières traditionnelles, dont le manque est conjoncturellement plus sensible.
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